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Le texte des accords de branche spécifie en son article 5 que : « Les entreprises sont individuellement responsables des informations qu’elles communiquent à leur fédération ou à l’Administration. Chaque entreprise contractante charge son commissaire de vérifier la matérialité de l’ensemble des valeurs servant à calculer annuellement les indices IEE et IGES ».

Ce texte varie légèrement d’un accord à l’autre. Il est parfois fait mention de « son commissaire aux comptes » ou de « son commissaire réviseur ». 

L’accord de branche de l’industrie agro-alimentaire (Fevia) est plus explicite. Il précise : « Chaque entreprise contractante charge son commissaire aux comptes ou à défaut son expert comptable de vérifier la matérialité de l’ensemble des valeurs servant à calculer annuellement les indices IEE et IGES ». 
Les deux points suivants complètent et précisent la note d’orientation n° 11. 

1/
Dans un souci d’équilibre de traitement des différents secteurs à travers leurs accords de branche, et vu les frais parfois importants occasionnés aux petites entreprises par le processus de vérification (comparativement aux gains financiers que l’entreprise peut espérer réaliser grâce aux économies d’énergie), il est décidé par l’ensemble des Comités directeurs d’accords de branche que le texte de l’accord Fevia est généralisable à tous les accords de branche. Il s’ensuit que si une entreprise n’est pas tenue, de par sa taille ou son niveau d’activités, à recourir aux services d’un commissaire aux comptes, elle peut faire vérifier la matérialité de l’ensemble des valeurs servant à calculer annuellement les indices IEE et IGES par un expert comptable. 

2/
Pour toute autre entreprise, considérant que, dans l’esprit de l’article 5 des accords de branche, l’obligation de vérification prime sur le recours à une personne spécifique pour effectuer cette vérification, il est décidé par l’ensemble des Comités directeurs que la vérification de la matérialité des valeurs servant à calculer annuellement les indices IEE et IGES peut être réalisée par tout réviseur d’entreprises de son choix. 
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